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Avant-propos

Ce mémento entend s’inscrire dans la continuité de celui du Professeur Jean-Claude Gautron qui avait été édité pour la première fois en 1973.
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  Chapitre introductif


L’idée d’unité européenne a traversé l’histoire et parcouru les idéologies les plus variées. De Jules César à Napoléon en passant par Charles Quint et Louis XIV, et même au cours du XXe siècle, le Troisième Reich, les tentatives de créer une Europe unie ont été récurrentes, même si c’était alors par la force. Des projets d’Union des peuples européens ont également été soutenus et développés par un mouvement intellectuel qui visait la réalisation d’une paix durable entre les États. C’était par exemple l’ambition de Sully, ministre d’Henri IV, qui avait imaginé une confédération européenne fondée sur la promotion d’une « république très chrétienne ». Kant, dans son œuvre Vers la paix perpétuelle (1795), développe notamment l’idée selon laquelle l’établissement de la paix sur le continent européen ne pourra être atteint que par le droit à même de fonder une fédération d’États. Dans la première moitié du xxe siècle, et spécialement au cours de la période entre les deux conflits mondiaux, des projets, tels que celui défendu par Aristide Briand ou celui porté par le gouvernement français en 1930 d’Union fédérale européenne, ont continué de nourrir l’idée d’une fédération entre les peuples d’Europe afin de favoriser la promotion d’intérêts communs. En dépit de leur richesse, ces projets n’avaient toutefois pas été concrétisés.

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, le contexte change et se révèle plus favorable à la mise en place d’un projet d’union des États européens. Tout d’abord, la violence de la Seconde Guerre mondiale, comme les atteintes aux droits de l’Homme, incitent les États européens à développer des voies pour la construction d’une paix solide et ainsi éviter qu’un nouveau conflit mondial ne voie le jour sur le continent européen. De plus, l’ampleur des pertes matérielles implique que la reconstruction des économies nationales ne pourra se faire que par le développement des voies de coopération et la remise en cause du protectionnisme. Enfin, le contexte de la guerre froide va être favorable au renforcement des liens entre les États européens, spécialement d’Europe de l’Ouest. En effet, les États-Unis vont conditionner leur soutien à la reconstruction de l’Europe de l’Ouest à la mise en place d’une union entre les États, de façon à constituer un rempart contre un éventuel retour du fascisme, et surtout à limiter la poussée du communisme et du bloc soviétique. L’Organisation européenne de coopération économique (OECE) est mise en place le 16 août 1948, afin de répartir le plan Marshall. Elle a contribué à favoriser la relance du commerce intra-européen et la libéralisation des échanges. Sur le terrain de la défense, la signature du traité de l’Atlantique Nord le 4 avril 1949, qui donnera par la suite naissance à l’OTAN, scelle également l’alliance des États d’Europe occidentale.

À la même époque, sont créés le Conseil de l’Europe (traité du 5 mai 1949) et la Communauté européenne du charbon et de l’acier (traité du 18 avr. 1951), qui, avec la Communauté économique européenne, donnera naissance à l’Union européenne. Sur le plan juridique, il s’agit des deux plus importantes institutions européennes. Tout en appartenant au monde très hétéroclite des organisations internationales, elles relèvent également d’une logique fédérale.




Section 1 – 


Les institutions européennes dans le droit des organisations internationales




§ 1 – 

L’organisation internationale comme phénomène institutionnel




Si le droit international est un droit de coordination et non pas, comme le droit interne, un droit de superposition dans lequel un pouvoir politique, incarné par l’État, est susceptible de s’imposer aux sujets de droit, cela ne signifie pas pour autant que tout processus d’institutionnalisation soit impossible dans l’ordre juridique international (R.-J. Dupuy). Le développement des organisations internationales au XXe siècle constitue la principale manifestation du phénomène institutionnel en droit international. Les États membres se lient par un traité constitutif de l’organisation et la dotent d’une personnalité juridique propre qui lui confère une certaine autonomie. C’est par l’alchimie des compétences (domaines d’intervention) et des pouvoirs (dispositif décisionnel) (V. Constantinesco) conférés à l’organisation que va se construire cette autonomie.

Le Conseil de l’Europe et l’Union européenne témoignent, chacun à leur manière, des réalisations communes auxquelles peuvent parvenir des États souverains dans le cadre d’une organisation internationale.




§ 2 – 

La classification des organisations internationales





Le droit international public distingue les organisations universelles des organisations régionales. Le Conseil de l’Europe comme l’Union européenne sont des organisations régionales puisque seuls les « États européens » peuvent en être membres. Toutefois l’Europe du Conseil de l’Europe est plus vaste que l’Europe de l’Union européenne. Le périmètre de ces organisations internationales n’est donc pas une donnée objective, mais le fruit d’un dessein politique.

Le droit international distingue ensuite les organisations de coopération des organisations d’intégration (M. Virally). Les organisations de coopération visent à offrir un cadre à la coopération interétatique, mais ne confèrent pas aux organes de l’organisation un pouvoir autonome de décision très étendu. Les organisations d’intégration en revanche reposent sur un dispositif institutionnel, qui, tout en laissant une place non négligeable aux États membres, permet l’élaboration d’actes unilatéraux qui ne soient pas le seul fruit de la volonté unanime des États membres et qui pourtant s’imposent à eux et s’intègrent dans leur ordre juridique interne. Les organisations internationales d’intégration témoignent donc d’un processus d’institutionnalisation avancée. Leur traité constitutif est fondateur d’un « ordre juridique » (F. Rigaux).

L’Union européenne, et avant elle la Communauté européenne, constitue un modèle d’organisation d’intégration. Le droit communautaire était donc un « droit de l’intégration » (P. Pescatore). La Communauté européenne du charbon et de l’acier, en raison des importants pouvoirs conférés à la Haute-Autorité qui était un organe indépendant des États membres, avait pu être qualifiée d’organisation « supranationale » (P. Reuter). Cette qualification n’avait pas été reprise pour la Communauté économique européenne en raison des pouvoirs plus limités dont disposait la Commission.

Le Conseil de l’Europe appartient en revanche à la catégorie des organisations de coopération. Ses organes ne disposent que de pouvoirs assez limités à l’égard des États membres et ses principales réalisations consistent en des traités internationaux élaborés en son sein.

La distinction doit évidemment être relativisée. Dans l’Union européenne, les organes intergouvernementaux que sont le Conseil européen et le Conseil conservent un rôle essentiel à la fois au plan politique et juridique. La politique étrangère et de sécurité commune est un domaine de compétence de l’Union dans lequel les États membres restent les maîtres. Au sein du Conseil de l’Europe, la Cour européenne des droits de l’Homme qui est chargée de contrôler le respect des droits fondamentaux énoncés dans la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales constitue un dispositif d’intégration.

La compréhension du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne ne s’épuise toutefois pas dans le droit des organisations internationales. Le droit fédéral doit aussi être mobilisé.




Section 2 – 


Les institutions européennes dans le droit fédéral




§ 1 – 

État fédéral et Fédération




Le fédéralisme fait évidemment partie des tabous politiques de la construction européenne. Il est vrai que les « fédéralistes » sont souvent favorables à la disparition des États et à la création d’un État fédéral européen.

Sur un plan moins idéologique et plus juridique, le fédéralisme peut constituer une grille d’analyse très pertinente pour comprendre les institutions européennes. Le fédéralisme ne se confond pas avec l’État fédéral comme le montre l’exemple de l’Allemagne avant 1870 (O. Beaud). En outre, le fédéralisme permet de construire un continuum entre le droit interne et le droit international, comme le montre l’histoire constitutionnelle américaine (É. Zoller).




§ 2 – 

Le fédéralisme des institutions européennes




La Convention européenne des droits de l’Homme et les traités sur l’Union européenne et sur le fonctionnement de l’Union européenne ont en commun de mettre en place une juridiction qui se voit confier le monopole de l’interprétation de leurs dispositions respectives. Dès lors, alors que le traité est un acte qui est le produit de la volonté souveraine des États, dans une perspective « réaliste » (M. Troper), la production de la norme qui en résulte leur échappe largement en raison de l’existence de cette interprétation juridictionnelle. À cet égard, le droit européen s’apparente au droit interne. En outre, dans la mesure où ces juridictions sont des institutions du Conseil de l’Europe ou de l’Union européenne, leur jurisprudence est, en tendance, centralisatrice et favorise donc le niveau européen au détriment du niveau national. Elles peuvent être comparées à la Cour suprême des États-Unis dont la jurisprudence est, en général, plus favorable à la fédération qu’aux États fédérés.

D’autres principes que l’on retrouve dans le fonctionnement des institutions européennes sont également typiques du fédéralisme. Certes le principe de primauté est une conséquence du principe Pacta sunt servanda, mais il est aussi apparenté au principe Bundesrecht bricht Landesrecht. La subsidiarité que l’on retrouve aussi bien dans le système de la Cour européenne des droits de l’Homme que sous différentes formes dans l’Union européenne est une idée au cœur du fédéralisme.

Finalement, le fédéralisme est fécond car il permet à la manière du droit constitutionnel américain de penser autrement la souveraineté, non plus comme une et indivisible à la manière continentale, mais comme pouvant se diviser. Ainsi le juge Kennedy dans une décision de la Cour suprême des États-Unis de 1995 rappelait : « Federalism was our Nation's own discovery. The Framers split the atom of sovereignty. It was the genius of their idea that our citizens would have two political capacities, one state and one federal, each protected from incursion by the other ».

Le fédéralisme conduit alors inévitablement à inscrire les institutions européennes dans une réflexion sur l’existence d’une société politique « méta-nationale » (N. Scandamis) dans laquelle la figure de l’État souverain ne permet pas toujours de rendre compte des mécanismes de fonctionnement des institutions européennes.

Comme Michel Foucault, les institutions européennes nous démontrent qu’il faut « faire l’économie d’une théorie de l’État comme on peut et qu’on doit faire l’économie d’un repas indigeste. […] L’État, ce n’est rien d’autre que l’effet, le profil, la découpe mobile d’une perpétuelle étatisation, ou de perpétuelles étatisations, de transactions incessantes qui modifient, qui déplacent, qui bouleversent, qui font glisser insidieusement, peu importe, les sources de financement, les modalités d’investissement, les centres de décision, les formes et les types de contrôle, les rapports entre les pouvoirs locaux, autorité centrale, etc. Bref, l’État n’a pas d’entrailles, on le sait bien, non pas simplement en ceci qu’il n’aurait pas de sentiments, ni bons ni mauvais, mais il n’a pas d’entrailles en ce sens qu’il n’a pas d’intérieur. L’État, ce n’est rien d’autre que l’effet mobile d’un régime de gouvernementalités multiples ».




PREMIÈRE PARTIE

Le Conseil de l’Europe


Le Conseil de l’Europe a été créé en 1949 (statut du Conseil de l’Europe, signé à Londres le 5 mai 1949). Initialement, il regroupait les États d’Europe occidentale qui n’appartenaient pas au bloc soviétique. La France est un membre fondateur de l’organisation. Après la chute du mur de Berlin, ont rapidement été intégrés non seulement les États d’Europe centrale et orientale, mais également les États du Caucase. Les États membres sont au nombre de 46. Parmi les États européens, seul le Belarus n’a jamais été membre, mais a ratifié certaines conventions. La Russie est devenue membre en 1996. Elle en a été exclue en mars 2022. Pour les États d’Europe centrale et orientale, le Conseil de l’Europe a joué et joue encore un rôle de propédeutique à l’entrée dans l’Union européenne.

Le Conseil de l’Europe constitue une organisation européenne de coopération (chapitre I) dont la principale réalisation demeure la convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 novembre 1950. Parce qu’elle est assortie d’une juridiction internationale accessible aux particuliers, elle constitue un élément d’intégration dans cette organisation de coopération L’interprétation dynamique par la Cour européenne des droits de l’Homme garantie par la convention conduit à une harmonisation des droits des États parties (chapitre 2). Le mécanisme juridictionnel de garantie des droits mis en place assure l’efficacité de ce dispositif international de protection des droits de l’Homme (chapitre 3).




Chapitre 1 - Une organisation européenne de coopération

Chapitre 2 - Les droits protégés dans la Convention européenne des droits de l’Homme

Chapitre 3 - La protection des droits et libertés par la Cour européenne des droits de l’Homme



Chapitre 1

Une organisation européenne de coopération


L’essentiel

Si au sein du Conseil de l’Europe, existe un assez foisonnant dispositif institutionnel (section 1), celui-ci reste dominé par les États membres, qui, dans ce cadre, ont adopté un important corpus conventionnel (section 2) contribuant, sinon à l’harmonisation, du moins à la coordination de leurs systèmes juridiques.




Section 1 – 

Les institutions et organes du Conseil de l’Europe



Le siège du Conseil de l’Europe est à Strasbourg. Ses deux organes principaux sont le comité des ministres et l’assemblée parlementaire qui sont assistés du secrétaire général. Sont apparus depuis sa création d’autres organes qui assurent des fonctions variées.



§ 1 – 

Le comité des ministres





I – 

Organisation




Le comité des ministres est composé d’un représentant par État membre (ministre des Affaires étrangères). La présidence est assurée de manière tournante (ordre alphabétique des États membres) pour une durée de six mois. Il se réunit une fois par an. Il est assisté d’un comité des représentants permanents.

Il statue soit à l’unanimité, par exemple lorsqu’il adresse des recommandations aux gouvernements des États membres, soit à la majorité qualifiée (deux tiers des membres), par exemple lorsqu’il « invite » un État européen à devenir membre du Conseil de l’Europe.




II – 

Fonctions




Le comité des ministres dispose d’un pouvoir décisionnel qui n’est certes pas négligeable, mais sauf dans des cas particuliers, il ne prend pas d’actes contraignants.

C’est donc dans son cadre que sont négociés puis signés les différents traités internationaux élaborés au sein du Conseil de l’Europe.

Il adopte également des recommandations adressées aux États membres qui sont des actes non contraignants mais qui peuvent avoir une véritable influence sur les systèmes juridiques internes, par exemple les recommandations sur les règles pénitentiaires européennes, et des résolutions qui traduisent le point de vue du Comité sur une question donnée ou qui visent à compléter le statut du Conseil de l’Europe.

Le comité des ministres intervient en cas de difficultés d’exécution d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme (v. ➜).




§ 2 – 


L’assemblée parlementaire




Désignée sous l’appellation d’assemblée consultative dans le statut, elle est communément dénommée assemblée parlementaire.



I – 

Organisation




Elle est composée de 306 représentants désignés au sein des parlements nationaux. Le nombre de représentants par État varie en fonction d’un critère démographique. Ainsi l’Allemagne et la France comptent 18 représentants, alors qu’ils sont au nombre de 2 pour Monaco. Les représentants nationaux doivent refléter les différentes tendances politiques présentes dans les parlements nationaux. Ils bénéficient dans les États membres des immunités et privilèges nécessaires à leur fonction.

L’assemblée élit en son sein son président. Elle est en outre structurée en neuf commissions thématiques et en groupes parlementaires.

Les décisions les plus importantes sont prises à la majorité des deux tiers de l’assemblée.




II – 

Fonctions




L’assemblée parlementaire adopte des recommandations qui comportent des propositions adressées au comité des ministres, des résolutions qui expriment son opinion sur une question et émet des avis par exemple sur l’adhésion de nouveaux États membres.

Elle est en outre chargée de nommer les juges à la Cour européenne des droits de l’Homme (v. ➜), le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint.




§ 3 – 

Le Secrétariat général





Selon l’article 10 du statut du Conseil de l’Europe, le Comité des ministres et l’Assemblée parlementaire sont « assistés » d’un Secrétariat général.

Le Secrétariat général constitue l’administration de l’organisation. À sa tête se trouve un Secrétaire général, assisté d’un Secrétaire général adjoint, qui sont nommés par l’Assemblée parlementaire sur proposition du Comité des ministres (art. 36 du statut).

Le Secrétaire général est assujetti à une obligation de loyauté à l’égard du Conseil de l’Europe ce qui implique un devoir d’impartialité à l’égard des États membres. Il est responsable devant le comité des ministres. Comme tous les fonctionnaires internationaux, il bénéficie des privilèges et immunités garantis dans le statut.

Le Secrétariat général est organisé en neuf directions générales, les deux plus importantes étant la direction générale des droits de l’Homme et de l’État de droit et la direction générale de la démocratie et des affaires politiques. C’est notamment dans leur cadre que s’organisent les mécanismes de suivi de nombreuses conventions adoptées dans le cadre du Conseil de l’Europe. Le Secrétariat général est chargé plus généralement de la mise en œuvre des différents programmes du Conseil de l’Europe.

Le Secrétaire général a la faculté d’inscrire à l’ordre du jour du comité des ministres toute question relevant de la compétence de l’organisation et assiste aux réunions du comité avec voix consultative. Il remet un rapport annuel à l’Assemblée.

Le Secrétaire général représente le Conseil de l’Europe sur la scène internationale.




§ 4 – 


Les autres organes




I – 

Le Commissaire aux droits de l’Homme




Le Commissaire aux droits de l’Homme a été créé par une résolution du comité des ministres du 7 mai 1999. Il a un rôle de promotion des droits de l’Homme dans les États membres du Conseil de l’Europe. Son rôle est complémentaire de celui de la Cour européenne des droits de l’Homme. Il a le pouvoir de mener des enquêtes dans les États membres, suivies de rapports sur la situation des droits fondamentaux. Il ne s’intéresse pas seulement à la dimension juridique des droits fondamentaux, mais aussi aux pratiques. Il conseille les autorités nationales et peut cibler certaines difficultés existant dans les États membres. Il se focalise sur certaines questions sensibles, comme les Roms, les personnes handicapées, ou bien encore les LGBTQIA+.



II – 

Le congrès des pouvoirs locaux et régionaux





Créé par une résolution du comité des ministres du 14 janvier 1994, il succède à la conférence européenne des pouvoirs locaux créée en 1957. Il représente les régions et municipalités des États membres du Conseil de l’Europe.

La principale mission du congrès consiste à évaluer l’application de la Charte européenne de l’autonomie locale dans chaque État membre. Il joue également un rôle d’observateur des élections locales et régionales.




III – 

Les organes issus d’accords partiels



Afin d’éviter des blocages institutionnels impliqués par l’exigence d’unanimité, la technique des accords partiels adoptés uniquement par certains États membres a également permis le développement institutionnel du Conseil de l’Europe. Plusieurs organes sont nés de ces accords partiels. Le plus connu est la commission européenne pour la démocratie par le droit (Commission de Venise). Elle compte 61 États membres témoignant ainsi du rayonnement du Conseil de l’Europe au-delà de son continent. Elle a un rôle d’expertise des projets de Constitution ou de révisions constitutionnelles ou bien encore des projets de lois relatifs aux droits de l’Homme, aux partis politiques à la justice. La commission peut être saisie soit par les États eux-mêmes, par le secrétaire, général ou par l’assemblée parlementaire. Elle a joué et joue toujours un rôle important à l’égard des États en transition démocratique.



IV – 

Les mécanismes de suivi





Les conventions adoptées dans le cadre du Conseil de l’Europe mettent souvent en place des mécanismes de suivi (« monitoring »). Composés d’experts nationaux indépendants, ces mécanismes non-contraignants permettent de veiller au respect par les États parties des conventions qu’ils ont ratifiées. Il ne s’agit pas de mécanismes coercitifs, mais collaboratifs puisque c’est essentiellement à partir des rapports réalisés par les États que s’opèrent leurs missions. Toutefois, ils disposent souvent de la possibilité de procéder à des visites dans les États membres. Par ailleurs, le Comité européen des droits sociaux, qui veille au respect de la Charte sociale européenne, peut être saisi par voie de réclamations collectives par les organisations représentatives d’employeurs et de travailleurs.

Les principaux organes sont, outre le Comité européen des droits sociaux, le Comité européen pour la prévention de la torture (CPT), le Groupe d’États contre la corruption (GRECO), le Comité d'experts sur l'évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (MONEYVAL), le Groupe d’experts sur la lutte contre la traite des êtres humains (GRETA).




Section 2 – 


Le corpus conventionnel



Plus de 200 traités internationaux ont été élaborés dans le cadre du Conseil de l’Europe dans des domaines des plus variés. Ils sont évidemment tous ouverts à la ratification par les États membres du Conseil de l’Europe, mais certains peuvent également être ratifiés par l’Union européenne ou par des États tiers.



§ 1 – 

Les domaines couverts par les conventions




I – 

Santé et bioéthique





Le droit de la santé fut l’un des premiers domaines dans lequel ont été adoptées des conventions entre les États membres, notamment en vue de faciliter l’échange de produits sanguins entre eux (Accord européen relatif à l'échange de substances thérapeutiques d'origine humaine du 15 déc. 1958). Le 22 juillet 1964 a été adoptée la Convention relative à l’élaboration d’une pharmacopée européenne qui vise à l’harmonisation du droit des États parties.

Le Conseil de l’Europe a été précurseur en adoptant dès le 4 avril 1997 la Convention pour la protection des droits de l'Homme et de la dignité de l'être humain à l'égard des applications de la biologie et de la médecine (dite Convention d’Oviedo) qui constitue le premier traité international qui vise à encadrer les progrès des biotechnologies et de la médecine.




II – 

Libre circulation des personnes




Le Conseil de l’Europe, avant même que la Communauté économique européenne n’existe, s’est efforcé de faciliter la circulation et la résidence à l’étranger des ressortissants de ses États membres. Ainsi différents traités coordonnant les régimes de sécurité sociale ont été adoptés. La convention européenne relative à l’équivalence des diplômes donnant accès à des établissements universitaires (11 déc. 1953) et la convention européenne d’établissement (13 déc. 1955) les ont complétés.



III – 

Protection sociale




Outre la coordination des régimes de sécurité sociale nationaux, les États membres, pour compléter la Convention européenne des droits de l’Homme qui contient essentiellement des droits civils et politiques, ont assez rapidement adopté la Charte sociale européenne (18 oct. 1961) qui énonce des droits fondamentaux des salariés (liberté syndicale, droit de grève) et des droits relatifs à la sécurité sociale et à l’aide sociale. Le suivi de ce traité est opéré par le Comité européen des droits sociaux composé de 15 membres indépendants et impartiaux. Ce Comité peut être saisi par les partenaires sociaux ou par d’autres organisations non-gouvernementales.



IV – 


Coopération judiciaire





Le Conseil de l’Europe a adopté un très important corpus conventionnel en vue de favoriser la coopération judiciaire aussi bien en matière pénale qu’en matière civile.

En matière pénale, la principale réalisation demeure la convention européenne d’extradition du 13 décembre 1957 qui a constitué le socle à partir duquel a pu se développer le mandat d’arrêt européen plus de quarante ans après. De nombreuses conventions ont depuis été adoptées qui facilitent et intensifient la coopération entre les États et ciblent certaines formes de criminalité comme le terrorisme, la corruption, le trafic des êtres humains, le blanchiment, la cybercriminalité…

En matière civile, bien qu’également nombreuses, les réalisations sont plus ponctuelles car ces questions sont déjà largement appréhendées par une organisation universelle qui est la Conférence de La Haye pour le droit international privé.




V – 

Droit civil




L’œuvre d’harmonisation du Conseil de l’Europe dans le champ du droit civil n’est pas négligeable, elle concerne aussi bien la procédure (convention européenne portant loi uniforme en matière d'arbitrage du 20 janv. 1966), que le droit de la responsabilité (convention européenne sur la responsabilité civile en cas de dommages causés par des véhicules automoteurs du 14 mai 1973), le droit des personnes ou de la famille (convention européenne sur l'exercice des droits des enfants du 25 janv. 1996) ou bien encore le droit de la propriété intellectuelle (convention sur l'unification de certains éléments du droit des brevets d'invention du 27 nov. 1963).



VI – 

Administration



Le Conseil de l’Europe a principalement œuvré en faveur de l’autonomie des collectivités territoriales, notamment en adoptant la Charte européenne de l’autonomie locale (15 oct. 1985), mais aussi en permettant leurs relations transnationales (Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales du 21 mai 1980 et ses trois protocoles additionnels des 9 nov. 1995, 5 mai 1998 et 16 nov. 2009). D’autres conventions traitent de la coopération entre administrations nationales, notamment en matière fiscale.



VII – 

Protection de l’environnement et des animaux





Bien que la protection de l’environnement ne soit pas une question centrale pour le Conseil de l’Europe, quelques conventions ont été adoptées, comme la convention européenne du paysage (20 oct. 2000).

En matière de protection des animaux, le Conseil de l’Europe a été dès la fin des années soixante un précurseur. Les conventions protègent les animaux d’élevage, d’expérimentation, mais aussi de compagnie. Elles ont été développées parallèlement au droit dérivé communautaire.




VIII – 

Culture et sport




La culture comme le sport occupent une place importante dans le corpus conventionnel du Conseil de l’Europe dans la mesure où ils constituent un lien entre les peuples européens.

Dans le champ culturel, les conventions n’ont pas qu’une vocation patrimoniale, elles visent également les échanges entre les États membres, comme la Convention européenne sur la télévision transfrontière du 5 mai 1989 qui est le pendant d’une directive communautaire. En outre, la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, adoptée le 5 novembre 1992, a vocation à protéger et favoriser les langues des minorités en Europe.

En matière sportive, il s’agit essentiellement de moraliser (lutte contre le dopage) et de prévenir et sanctionner les violences.




IX – 


Protection des minorités




Après la chute du mur de Berlin, pour accompagner les nouveaux États membres dans la construction d’une société démocratique et plurielle, a été adoptée le 1er février 1995 la convention-cadre pour la protection des minorités nationales. Elle garantit, dans les États plurinationaux, la reconnaissance des droits fondamentaux des minorités.



X – 

La protection des données




En adoptant le 28 janvier 1981 la convention pour la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à caractère personnel, le Conseil de l’Europe avait mis en place un instrument international d’avant-garde. Il ne s’est pas véritablement adapté aux développements d’Internet (v. toutefois le protocole du 8 nov. 2001).



§ 2 – 

Les parties aux conventions




Les conventions du Conseil de l’Europe peuvent d’abord être ratifiées par les États membres. Elles rencontrent en général un assez grand succès, ainsi la France a ratifié plus de 200 conventions, tout en refusant de ratifier (charte européenne des langues régionales ou minoritaires du 5 nov. 1992) ou même de signer (convention-cadre pour la protection des minorités nationales du 1er févr. 1995) certaines d’entre elles. Ce succès s’explique notamment par la qualité de ces conventions sur le plan légistique et par des procédés pragmatiques. Certains traités prévoient un dispositif partiellement à la carte : les articles de la première partie sont obligatoires et les suivants peuvent faire l’objet d’un choix par l’État au moment de sa ratification.

Le Conseil de l’Europe a assurément joué un rôle précurseur dans différents domaines au regard du droit communautaire (v. § 1). Plus de 50 conventions sont ouvertes à l’adoption par l’Union européenne dans différents domaines relevant de sa compétence. Ces conventions contiennent souvent une clause de déconnexion qui prévoit que pour les relations entre les États membres de l’Union c’est le droit de l’Union qui s’applique et non pas la convention du Conseil de l’Europe.

La grande majorité des conventions du Conseil de l’Europe (plus de 150), à l’exception notable de la Convention européenne des droits de l’Homme, sont ouvertes à la ratification par les États tiers à l’organisation. Par exemple, les États-Unis sont parties à 6 conventions.
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Chapitre 2

Les droits protégés dans la Convention européenne des droits de l’Homme


L’essentiel

La Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, communément appelée Convention européenne des droits de l’Homme (Conv. EDH), constitue la première concrétisation de la déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 adoptée dans le cadre d’une résolution de l’assemblée générale des Nations unies. Elle précède notamment le pacte international relatif aux droits civils et politiques et le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels signés en 1966 dans le cadre de l’ONU.

La France n’a que tardivement ratifié la convention en 1974 et n’a accepté la possibilité pour les individus de saisir la Cour qu’en 1981.

La Conv. EDH contient essentiellement des droits civils et politiques, mais a été au fil du temps complétée par différents protocoles. Surtout, c’est l’interprétation particulièrement constructive de la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) qui en a fait un corpus particulièrement riche.

Au moment de la ratification de la convention ou de certains de ses protocoles, les États peuvent toutefois y apporter des réserves. La Cour, conformément aux règles du droit international public, accepte de contrôler leur validité (CEDH 23 mars 1995, Loizidou c/ Turquie).

Parmi les droits protégés par la convention, l’article 15 en distingue certains qui ne peuvent faire l’objet d’aucune dérogation, même en cas d’état d’urgence (section 1). Les autres en revanche ne bénéficient pas d’une telle prééminence (section 2). Certains droits ne sont protégés que si un autre droit garanti par la Convention est en cause, ils ont donc un caractère complémentaire (section 3). Devront enfin être précisées les conditions dans lesquelles les États peuvent se prévaloir de l’article 15 (section 4).




Section 1 – 

Les droits indérogeables




§ 1 – 

Le droit à la vie et l’interdiction de la peine de mort





Le droit à la vie, garanti par l’article 2 Conv. EDH, figure parmi les droits indérogeables « sauf pour le cas de décès résultant d’actes licites de guerre » (art. 15). La Cour estime que ce droit constitue « la valeur suprême dans l'échelle des droits de l’Homme sur le plan international » (CEDH 22 mars 2001 Streletz, Kessler et Krenz c/ Allemagne).


Alors que l’article 2 prévoit la possibilité d’infliger la peine de mort en application d’une décision de justice, sa prohibition résulte de différents protocoles. En 1983 a été signé (entré en vigueur en 1985), le protocole n° 6 concernant l'abolition de la peine de mort qui prévoyait toutefois la possibilité d’infliger la peine capitale à certains crimes commis en temps de guerre. En 2002 (entré en vigueur en 2003), a été signé le protocole n° 13 relatif à l’abolition de la peine de mort en toutes circonstances.


Pour la Cour, le droit à la vie ne bénéficie qu’aux personnes déjà nées, il n’est pas applicable au fœtus. Ce refus de définir le commencement de la vie est justifié par les divergences existant entre les États membres sur cette question qui disposent donc d’une marge d’appréciation (CEDH 8 juill. 2004, Vo c/ France).

L’article 2 encadre essentiellement le recours à la force meurtrière par les États et prévoit, dans son § 2, les cas dans lesquels la mort n’est pas considérée comme infligée en violation de la convention Pour être compatible avec la Conv. EDH, elle doit être « absolument nécessaire » (CEDH 27 sept. 1995, McCann et autres c/ Royaume-Uni). Cette formulation indique que le contrôle de proportionnalité auquel se livre la Cour est plus strict que pour les autres droits. Ainsi le recours par les forces de police à la force meurtrière est soumis à différentes obligations. Le droit national doit prévoir les conditions de ce recours et les personnels doivent recevoir une formation spécifique.

Par ailleurs, la Cour considère que de l’article 2 ne peut être déduit un droit à mourir, notamment pour les personnes atteintes d’une maladie incurable (CEDH 29 avr. 2002, Pretty c/ Royaume-Uni). Ce droit n’existe d’ailleurs pas non plus sur le fondement de l’article 8. Par ailleurs, n’est pas contraire à cette disposition, la possibilité reconnue par le droit d’un État partie de prévoir un mécanisme d’arrêts des soins d’une personne en état végétatif (CEDH 5 juin 2015, Lambert c/ France).

L’article 2 est un domaine de prédilection de la théorie des obligations positives aussi bien procédurales que substantielles (v. ➜).




§ 2 – 

L’interdiction de la torture et des peines et traitements inhumains ou dégradants





En fonction de leur degré de gravité, la Cour distingue d’une part les traitements inhumains et dégradants et d’autre part la torture. Pour que des violences puissent recevoir la première qualification, elles doivent atteindre un minimum de gravité qui est déterminée grâce au principe de proportionnalité. Ce seuil de gravité est apprécié in concreto, notamment dans les affaires où les forces de l’ordre font appel à la contrainte physique. La Cour considère que les violences psychologiques peuvent constituer des traitements inhumains ou dégradants. Elle a ainsi estimé qu’une extradition vers les États-Unis méconnaissait l’article 3 Conv. EDH dans la mesure où l’intéressé allait y subir le syndrome du couloir de la mort (CEDH 7 juill. 1989, Soering c/ Royaume-Uni). L’article 3 s’applique aux mesures d’éloignement des étrangers pour les prémunir des mauvais traitements qu’ils pourraient subir dans l’État de destination.

Des actes sont en revanche qualifiés de torture lorsque la souffrance qui en résulte atteint une certaine intensité. Ainsi une longue série de sévices et d’humiliations infligés dans un commissariat est constitutive de torture (CEDH 28 juill. 1999, Selmouni c/ France).

L’article 3 est particulièrement mobilisé pour garantir certains droits aux personnes placées en détention aussi bien à la suite d’une condamnation pénale que dans le cadre des rétentions administratives des étrangers. Les conditions de la détention doivent assurer la dignité de la personne humaine (CEDH 26 oct. 2000, Kudla c/ Pologne). Ainsi des conditions d’hygiène minimum sont exigées, les fouilles corporelles sont encadrées, ainsi que le recours à l’isolement cellulaire, et il n’est pas possible de procéder à l’alimentation forcée en cas de grève de la faim. La Cour est ainsi appelée à se prononcer sur les systèmes pénitentiaires nationaux et spécialement sur le problème de la surpopulation carcérale. La France a fait l’objet d’une condamnation retentissante, non seulement en raison de la promiscuité existant dans de nombreux établissements pénitentiaires français, mais également en raison de l’absence de recours effectif (Conv. EDH, art. 13) permettant de contester des conditions de détention contraires à l’article 3 de la Conv. EDH (CEDH, 30 janv. 2020, J.M.B. et autres c/ France). Au titre des obligations positives, les autorités pénitentiaires doivent assurer une protection en cas de mauvais traitements infligés par les codétenus. Les détenus ont droit à une assistance médicale et lorsqu’ils sont âgés ou malades, ils doivent bénéficier d’un régime aménagé. Les mineurs étrangers qu’ils soient accompagnés ou a fortiori non accompagnés bénéficient d’une protection renforcée au titre de l’article 3 lorsqu’ils font l’objet d’une rétention administrative.




§ 3 – 

La prohibition de l’esclavage et de la servitude



Énoncée à l’article 4, § 1 Conv. EDH, cette interdiction doit être distinguée de celle du travail forcé qui n’est pas un droit intangible. Pour la Cour, « l'esclavage est l'état ou la condition d'un individu sur lequel s'exercent les attributs du droit de propriété ou certains d'entre eux » (CEDH 26 juill. 2005, Siliadin c/ France). Au titre des obligations positives découlant de cette disposition de la Conv. EDH, la Cour impose aux États de lutter efficacement contre l’esclavage domestique en érigeant de tels comportements en une infraction spécifique (CEDH 26 juill. 2005, Siliadin c/ France). Il en va de même s’agissant de la lutte contre la traite des êtres humains.



§ 4 – 

Le principe de la légalité des délits et des peines





Ce grand principe du droit pénal consacré à l’article 7 Conv. EDH s’applique en matière pénale au sens de l’article 6 Conv. EDH (v. ➜). Son champ d’application ne se limite donc pas au droit pénal au sens du droit interne.

La Cour considère que la notion de « loi » est autonome et qu’il s’agit du droit écrit comme non écrit. La loi ainsi conçue doit être accessible et prévisible. Il en découle logiquement le principe de l’interprétation stricte de la loi pénale.
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